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Villepin Privatise, Sarkozy Déstabilise: Vite, l’Alternative!
· Edito

Par João Silveirinho
A force de rodomontades et de coups de menton, de mépris et de violence, Nicolas Sarkozy, responsable en chef de l’ordre public, a réussi à mettre en ébullition les banlieues. Et entraîné une invraisemblable cacophonie gouvernementale et parlementaires, où on voit le jusque là timoré ministre Azouz Begag poussé en avant (par qui ? devinez) pour rentrer, poliment, dans le lard de Sarkozy, et le secrétaire d’etat-porte-flingue du même Sarkozy, Brice Hortefeux, rentrer, moins poliment, (le mépris de ces gens !) dans celui de Begag. Ce serait comique si tout cela ne se déroulait sur un fond de misère, de violence, de mort de jeunes gens. Entendre le très droitier sénateur UMP de Paris (et sarkozyste) Philippe Goujon feindre de se demander si Azouz Begag ne défend pas la racaille, entendre des députés de ce même parti demander son renvoi en dit long sur l’état d’esprit de la droite aux affaires.
Aux affaires, justement. Après le bradage de la SNCM à des intérêts privés, dont un copain de Villepin, le monde est si petit, se prépare celui des autoroutes, dont le prix de vente envisagé est sous-évalué de façon tellement scandaleuse que le gouvernement ne sait plus par quel bout prendre le bâton. Quel que soit le prix, cela dit, cette privatisation n’ pas lieu d’être. Et ce n’est pas parce que le gouvernement Jospin avait commencé à mettre la main dans ce cambouis-là, avec la complicité si on se souvient bien d’un ministre qui avait oublié qu’il était communiste, qu’il est normal d’y plonger le bras. Idem pour EDF : il est réconfortant d’entendre aujourd’hui ceux qui, du temps de Jospin, étaient favorables à l’ouverture du capital de notre électricien national protester contre sa mise en œuvre. Cela dit, il ne serait pas déshonorant d’admettre qu’on s’est jadis trompé. Pas vrai, Laurent, si tu veux fédérer un gauche digne de ce nom (et de son Non, c’était facile et on n’a pu y résister) ?
La défense du service public s’organise malgré tout. Une importante manifestation est prévue le 19 novembre. Il faut y participer, toutes et tous. Des comités de défense des services publics se créent un peu partout. Il faut les soutenir, toutes et tous. Ce sera une excellente préparation de l’alternative politique que nous voulons.

Un mot encore sur Sarkozy : ses propositions pour ramener le calme et la loi dans les cités sensibles sont une mascarade. Comme le disait un lascar du 9-3 : « pourquoi Sarko n’a  pas traité les maffieux corses de racaille ? Pourquoi il veut pas les nettoyer au karcher, eux ? » Des compagnies de CRS et gendarmes mobiles en permanence ? Si ce n’est un genre d’occupation, ça y ressemble. On avait déjà les rafles dans certains quartiers, l’extirpation d’enfants dans leurs écoles… Le renforcement des RG ? Le ministre devrait savoir que la première étude importante sur les violences urbaines a été conduite, justement, par les RG. Il n’ont pas attendu le petit Nicolas. Les planques dans des logements pour repérer les trafics ? Cela fait des années que c’est pratique courante, heureusement. Et, alpha et oméga de la doctrine sarkozyenne : maintenant, ce sera la tolérance zéro. Refrain déjà entendu en 2002, en 2003, en 2004. Les GIR (Groupes d’Intervention Régionaux, mêlant police  et gendarmerie, une création de Sarkozy) vont paraît-il traquer les bandes organisées. Voilà trois ans qu’ils ont été crées pour ça et ne s’y mettraient que maintenant ? Tout cela, de la part du ministre, n’est qu’esbrouffe et brassage de vent. Nous avons de plus en plus l’impression que la police travaillerait mieux sans son encombrant ministre. Plus sereinement en tout cas. Les familles des deux victimes des incidents de Clichy-sous-Bois n’ont pas voulu rencontrer Sarkozy. On les comprend. Parce qu’il est incompétent, a dit l’une d’elle. Elle n’a pas tort.
Dans ce numéro, nous retrouvons bien sur des piliers de la Banquise : Jacques-Robert Simon analyse les « réformes » fiscales du gouvernement pour ce qu’elles ont, un cadeau aux plus riches, et nous donne en plus la primeur d’un scoop. Jean-Michel Hureau râle, comme d’hab’, cette fois contre les appétits pétroliers, celui de Jacques Chirac et les bisbilles au Sénat. Jean-Luc Gonneau nous alerte sur un des derniers mauvais coups de la Commission de l’Union Européenne, qui part à l’abordage du logement social néerlandais. Mick et Paule confirment leur come back et font Boum-Boum sur Zaki Laïdi. François de la Chevalerie relie la tragédie de Melilla avec la déliquescence de la politique de la francophonie. Et Sylvain Ethiré, dans A lire, A voir etc , vous signale des livres, des films, des spectacles, qu’on aime bien (Soizic Moreau, Mariza, Agnes Bihl, Simenon, Suzanne Körösi, les éditions Talents Hauts…)dont une intervention de Patrick Braibant au sujet de son dernier opus sur l’anticapitalisme et la démocratie. Car  nous avons aussi l’honneur, le plaisir et l’avantage d’accueillir de nouveaux contributeurs : Yann Fiévet nous dévoile la face cachée du blairisme, Karim bey Smaïl traite avec beaucoup de sensibilité du drame de Melilla, Gérard Borvon retrace les luttes à Plogoff, sujet de son récent livre et Benoist Magnat, qui est également un distingué amateur de poésie, fustige la politique sociale, ou plutôt son absence, de nos gouvernants. Enfin Alain Le Dosseur, que nous avons déjà accueilli s’interroge gravement (mais pas tant que ça, hein) sur qui sera président en 2007 tandis que nous vous soumettons une proposition facétieuse qui circule anonymement sur le net (merci à Maya B de nous l’avoir fait connaître) et que François Ledru poursuit sans avoir l’air d’y toucher sa critique des libéraux de chez nous.
Bonnes lectures

· La Face Cachée du Blairisme
Par Yann Fiévet
L'honnête citoyen est maintes fois confronté à l'incongru. Récemment encore, il n'en crut pas ses oreilles en entendant des hommes de gauche louanger les bienfaits de la politique de M. Anthony Blair. Ici, par surcroît, l'incongruité est double puisqu'il s'agit aussi de se demander pourquoi le Premier ministre du Royaume-Uni n'incite pas l'Union européenne à mener la 
même bonne politique. Le blairisme est-il réductible à ce produit de marketing, habilement peaufiné et médiatisé, que son principal artisan donne à voir au monde déboussolé ?

Affirmons-le sans ambages : le néo-travaillisme est un conservatisme bon teint mâtiné d'une dose homéopathique de post-modernisme. Les esprits avisés ne s'y trompent pas. Hormis la droite de la Gauche (Aubry, Delors, Strauss-Kahn ou Schroeder), M. Blair compte de fervents supporters au sein de la Droite libérale (Madelin,  Kessler, Aznar ou Berlusconi) tout comme parmi les Atlantistes dont le meilleur porte-parole est sans doute l'inévitable Alexandre Adler. Ce néo-conservatisme est d'abord visible au plan de la doctrine macro-économique scrupuleusement suivie par Gordon Brown, le Chancelier de l'Echiquier. L'orthodoxie de ce blairiste indéfectible satisfait au dernier degré les exigences du marché financier britannique en plein essor et contente grandement M. Alan Greenspan, le solide président de la Réserve fédérale américaine. On peut citer, au rang de la "modernité" néolibérale héritée de Mme Thatcher et accentuée par M. Brown, la défense sans failles d'une livre surévaluée au détriment de l'industrie déjà en déclin, les transferts massifs d'employés du secteur public au secteur privé, le développement exponentiel des partenariats public-privé signifiant la privatisation rampante des services publics.
Comme toute idéologie qui se respecte le néo-travaillisme a ses intellectuels organiques. Le premier d'entre eux est sans conteste Anthony Gidden, ancien directeur de la célèbre London School of Economics et fervent admirateur – tout comme M. Blair – de la pensée du philosophe néoconservateur américain, Charles Murray. C'est à Anthony Gidden que l'on doit cette tirade tellement révélatrice du crédo blairiste : "L'Etat social est anti-démocratique dans la mesure où il a été trop souvent contre-productif ou contradictoire, délivrant ses services de façon toute bureaucratique. Dans ce sens, il faut démocratiser la démocratie."
 Ce verbiage signifie que la protection sociale se doit d'être enfin rentable (productive) et serait mieux gérée par le privé (non bureaucratique). Les néo-travaillistes s'y emploient avec frénésie depuis leur arrivée aux affaires en mai 1997.
Le néo-conservatisme de M. Blair est aussi un moralisme. Un moralisme largement forgé par un discours ostensiblement religieux. Le bref passage aux Affaires sociales du chrétien évangéliste Frank Field, lui a  permis de populariser en son pays le concept américain d'under class. Voilà que l'on met en scène une nouvelle catégorie de pauvres se plaçant de façon délibérée en dehors du marché du travail et assumant fort mal leurs responsabilités familiales. M. Blair reprend souvent à son compte cette rhétorique moralisatrice selon laquelle on trouve l'origine des maux de la société (ivresse débridée des jeunes, augmentation coupable du nombre de mères-célibataires, etc.) dans l'effondrement de la famille traditionnelle plutôt que dans l'affaiblissement du lien social. "Les familles fortes font une société forte" aime-t-il a marteler. Une petite phrase que n'aurait certes pas désavouée la reine Victoria. Bref, dans la société de M. Blair il faut être méritant !

Toute politique se jugeant à ses résultats, mentionnons-en quelques-uns
. Entre 1997 et 2004, le nombre de familles sans logis hébergées dans des logements de fortune a augmenté de 123%. En 2003, le nombre de Britanniques vivant dans des familles disposant d'un revenu inférieur à 60% du salaire médian (définition de la pauvreté en Grande-Bretagne) s'élevait à 12,4 millions, soit 22% de la population du pays. Selon l'Unicef, en mars 2005, un enfant sur sept vit dans la pauvreté. Bien sûr, cette pauvreté a son revers : les 600 000 Britanniques les plus riches (1% de la population) ont vu leurs revenus doubler depuis l'arrivée des néo-travaillistes. Leur part du revenu national est désormais de 23% tandis que celle des 50% des Britanniques les moins riches n'est plus que de 5%. La conclusion de ce bilan peu glorieux pourrait revenir à M. Peter Mandelson, un autre blairiste de la première heure aujourd'hui Comissaire européen chargé du commerce extérieur. Toute honte bue, il déclare : "Je suis terriblement à l'aise avec le fait que des gens accumule une richesse obscène." 

Le blairisme est donc un trompe-l'œil. Il nous fait étonnamment penser à certaines œuvres d'Arcimboldo. Cet artiste génial, entretenu à la cour des Habsbourg au 16ème siècle, peignit de curieux tableaux faits d'une multitude de fruits, de fleurs, de coquillages et de poissons. Contemplées de loin, ces peintures nous donnent à voir de magnifiques portraits. En s'approchant trop près de la toile on ne peut que constater que ces personnages on de drôles de blairs.

· France et Francophonie, Quel sera le Vrai Perdant ?
Par François de la Chevalerie
Face au drame de Ceuta et Melilla, la France a joué au spectateur, s’abritant derrière l’Espagne et l’Europe, cherchant à se faire oublier. La plupart des migrants étaient pourtant francophones. La France n’a-t-elle pas donc reconnu en ces miséreux des hommes qui lui ressemblent, à son histoire, ses banlieues, sa langue ? 

Le francophone d’Afrique est étonnant. Il s’évertue à parler une langue qui lui apporte peu, de l’embarras plutôt, ne pouvant guère en faire usage aux quatre coins de la planète. C’est pourtant lui qui, sous les voix de Diori, Senghor et Bourguiba, suggérait, au lendemain des indépendances, l’idée d’un espace francophone solidaire. Et d’une certaine manière l’idée a pris ! Combien de fois n’a-t-on pas entendu des exposés dithyrambiques sur la Francophonie de la part de notre Président ? Combien de fois nos ministres n’en ont-ils pas fait les louanges ? Combien de fois sous prétexte d’une langue en partage n’a-t-on pas dit que la diversité culturelle participait du développement des pays francophones ? Loin des discours, la réalité est saumâtre : des murs, des enclos ! Honni soit le francophone !

Une question mérite d’être posée : quel sera le vrai perdant ? Le migrant contrarié reviendra chez lui aussi pauvre qu’il n’est parti. Peut-être aura-t-il désormais l’esprit clair ? A quoi bon s’encombrer d’une langue aussi peu fraternelle ? De son côté, la France s’enferme dans une logique de repli ? Créer un espace solidaire nord-sud, c’est justement le moyen de redonner du souffle à son énergie pâlissante, à une économie souffreteuse. C’est jouer sur plusieurs tableaux : l’Europe, l’Afrique. Bien orchestrée, la libre circulation des individus concourt au développement de tous. Allant et venant d’un pays à l’autre, les hommes se stimulent, créent, inventent et commercent. Beaucoup mieux que l’aide publique au développement, cette orientation devrait bousculer l’immobilisme ambiant. D’un côté, l’Afrique a besoin d’investissement. Le meilleur moyen d’y remédier, c’est faire de sorte qu’investir à Dakar ou Bamako soit plus rentable qu’à Paris ! De son côté, en se montrant accueillante, la France pourrait répondre à ses difficultés structurelles (vieillissement de sa population) comme renouer avec une véritable croissance. Qu’elle prenne donc exemple sur les Etats-Unis où le dynamisme économique des immigrés (13% de la population) serait à l’origine d’un surcroît de croissance généralement évalué à 1%.  

Nous le savons, M. de Villepin porte beau la grandeur de la France. Il ne tient donc qu’à lui de chahuter les idées reçues. Qu’importe l’électoralisme de bas étage, les peurs ! Offrons nous une vision plus encourageante de la Francophonie ! Et alors cette langue qu’il dit aimer, il l’aimera davantage !

· Les Humeurs de JMH
Par Jean-Michel Hureau
Il a décroché, le Ponpon!

Si l’on en croit ses collègues sénateurs, Christian Poncelet ne serait pas très en forme. Les commentaires vont bon train dans les couloirs du palais du Luxembourg sur ses absences, même quand il est présent. Il aurait, apparemment, aussi bien des difficultés à comprendre qu’à se faire comprendre. Même que cela ne serait pas nouveau et que c’était déjà le cas lors du renouvellement de son mandat l’an dernier. Bon, qu’à 77 ans, un homme n’aille plus très bien et commence à subir les effets de son âge est plutôt commun, on compatit sans pouvoir y faire grand chose. Mais quand il s’agit du président du Sénat, le numéro 2 de l’État, celui qui deviendrait président de la République par intérim en cas d’empêchement du Grand Jacquot, ça donne des frissons ! Imagine que Jacquot pète un vaisseau et que Ponpon pète une durite, qui gouverne ? Nous ? Non, arrête, j’ose pas y croire...
Les frais de bouche, tu la fermes !

L’affaire des frais de bouche des époux Chirac est close. C’est un non-lieu. Trop tard, il y a prescription.  2,13 millions d’euros en 8 ans, bagatelle ! La ville de Paris ne va pas en cassation, complice ? Donc, Camarade, toi qui est en train de crever la gueule ouverte, maintenant, tu la fermes ! Bon appétit !
Réchauffer la Banquise, c’est tout bénef
Mais c’est qu’en plus, ils sont contents et presque fiers ! C’est le New York Times qui nous l’apprend. La fonte des glaces de l’Arctique est une excellente chose puisqu’en dessous, il y a plein de pétrole, donc les grandes compagnies vont pouvoir un peu plus et un peu plus vite, faire de nouveaux forages donc plus de bénéfices. Les réserves sont estimées au quart des ressources mondiales. Un sacré magot ! Et puis comme ça, on va pouvoir émettre un peu plus de dioxyde de carbone pour accélérer le processus. Déjà, à Snohvit, se trouve un complexe  qui extrait et liquéfie le gaz. Sa valeur est aujourd’hui de 8,8 milliards de dollars, soit 50 % de plus que sa valeur initiale. Le russe Gazprom exploite aussi un gisement nommé Shtokman dans ses eaux territoriales. Et ce n’est pas tout ! Comme la mer de Barents va être plus longtemps navigable, on va pouvoir pêcher plus longtemps dans des eaux qui n’ont jamais été exploitées. Sauf si on mazoute le poisson, bien sûr ! Même le sud-africain De Beers est intéressé car il y aurait de la kimberlite, roche magmatique, qui peut contenir du diamant. 
Alors, c’est génial ! On va pouvoir rouler dans des grosses guimbardes qui consomment un maximum, se rassasier à outrance de poissons, et tout ça couverts de diamants ! Un vrai paradis ! Ce n’est pas grave si les Caraïbes, l’Amérique centrale, et même la Louisiane ou la Floride sont ravagées par Katrina, Rita, Wilma, Stan et les autres. 2005 est la plus forte année cyclonique de tous les temps ! Si l’Arctique fond, le niveau des mers s’élèvera de 7 mètres. Si on y ajoute la calotte Antartique, ce sera de 70 mètres ! Moralité : T’as intérêt à apprendre à nager ! Et les Inuits dans tout ça? Ah, non, on n’a pas encore pensé à eux...
· Boum-Boum sur Zaki Laïdi
Par Mick et Paule

Pour celles et ceux qui auraient échappé aux pourtant nombreuses chroniques de Zaki Laïdi  dans la presse, rappelons qu’il est prof à Sciences Po et chargé de recherches au Centre d’Etudes et de Recherches Internationales, l’un de ces « think tank », comme on dit maintenant, qui nous ont abreuvé, lors de la campagne référendaire européenne, de commentaires définitifs sur l’inanité du Non et les bienfaits de l’Europe libérale. Le voilà récemment commentant la position de M. Gordon Brown, ministre des finances britannique, sur l’Europe. M. Brown, selon Zaki Laïdi, ne veut pas de l’Europe politique, ce qui est, nous citons, « inacceptable ». Voilà bien nos « penseurs » modernes : on veut bien débattre, mais à nos conditions, c’est nous qu’on dit ce qui est acceptable ou pas. 
Mais, pour M. Laïdi, Gordon Brown n’a pas que des défauts. La preuve : « A la différence des élites françaises, M. Brown, qui, rappelons-le, est travailliste, n’appréhende nullement la mondialisation ». Voilà qui dénote, pour Zaki Laïdi, « le gouffre intellectuel et politique qui sépare nos deux pays ». Au fond du gouffre laïdien, la France, et tout particulièrement la gauche française, car Zaki, appelons-le Zaki maintenant qu’on a fait connaissance, est de gauche, si, si. Son pote Gordon, appelons-le Gordon maintenant qu’on, dit par exemple « à bon droit », toujours selon Zaki, estime que la mondialisation est bénéfique, « idée totalement absente du discours français, et de façon plus nette encore à gauche, la force politique qui devrait en être porteuse ». En pédagoque aguerri, Zaki met les points sur les i : « Quand on voit qu’au même moment, en France, l’altermondialisme s’interroge doctement (ah, ce doctement !) pour bâtir une alternative « crédible » au système capitalisme, on prend la mesure du provincialisme intellectuel et du caractère régressif de sa frange réputée « progressiste » ». 
Bref, la gauche perd son temps à critiquer le capitalisme au lieu de s’y adapter. Zaki aura beau reprocher ensuite à Gordon de refuser toute solidarité européenne, l’essentiel est dit : hors le système capitaliste, hors le marché compétitif, point de salut, sauf un zeste d’harmonisation sociale et fiscale, pour rassurer le bon peuple du fond du gouffre. Discours de mépris ? Boff, un de plus de nos « élites » autoproclamées, qui ne nous empêchera pas, modestes provincialistes régressifs au fond du gouffre intellectuel, de chercher et chercher encore des alternatives au libéralisme (Zaki préfère dire capitalisme, il a raison sur la sémantique, mais n’est-ce pas aussi, comme le « doctement », une tentative de ringardiser ce qu’il trouve « inacceptable »).
· Exclusif : Jacques-Robert Simon ne Sera pas Candidat !
C’est à notre rédacteur en chef João Silveirinho que Jacques-Robert Simon a réservé la primeur de cette information :
J.R. Simon - Je confirme que je ne suis pas candidat pour la présidentielle de 2007 ! De plus j’ai eu cette idée avant M. Bernard Poignant même si je ne l’ai pas exprimée publiquement, ce qui, il est vrai, n’intéressait personne. MM. Dupont et Martin m’ont indiqué qu’ils se joignaient à ma démarche : donc ni Simon, ni Dupont, ni Martin et peut-être même ni Durand pour 2007.
J. Silveirinho - Je suis moi-même non candidat et vous indique que tant J.L. Gonneau que Florence Bray et J.C. Frachet, membres du bureau du Cactus/La Gauche ! ont fait connaître une intention similaire. Peut-être pourrions-nous prendre l’initiative de créer un collectif des non-candidats ?
J .R. Simon - C’est une excellente idée qui allie l’esprit de rassemblement qui doit animer tous les républicains de notre pays (et des alentours) avec le respect des différences individuelles. Plutôt que rechercher un candidat unique du Non, nous aurons une présentation unitaire d’un Non-candidat. Même les think tanks les plus huppés n’ont pas eu notre hardiesse de pensée.

· Les Libéraux à la Foire du Trône : le Tir aux Pauvres est un Jeu très Prisé
Par Benoist Magnat
L’Etat, les collectivités territoriales et certain-e-s citoyen-ne-s, au fil des années, se sont donnés bonne conscience au sujet des pauvres. On justifie même la bonne fortune de quelques-uns contre la mauvaise fortune des autres.

Autrefois la Bible nous disait : les pauvres souffrent en ce bas monde, mais ils seront récompensés dans l’autre. Puis vint la théorie du malthusianisme (la fécondité excessive du prolétariat les rends pauvres, c’est de leur faute, ils n’ont qu’à arrêter de forniquer).Puis le darwinisme social (l’élimination des plus pauvres est le moyen utilisé par la nature pour améliorer la race). Et maintenant, la théorie selon laquelle, toute aide publique aux pauvres fait obstacle au bon fonctionnement de l’économie
Actuellement, on déclare l’incompétence de l’Etat et l’on condamne les fonctionnaires (trop nombreux, pas assez efficaces, inutiles) et donc ceux dont les activités relèvent de la protection sociale (mais pas du tout les fonctionnaires militaires et policiers).

Les administrations tendent vers l’idée «de refuser toute responsabilité à l’égard des pauvres ». Pour les libéraux, l'aide publique aux indigents détruit leur moral (honte), elle le détourne d’un emploi bien rémunéré, elle brise les couples et leur solidarité puisque les femmes peuvent solliciter des aides pour elles-mêmes et leurs enfants. Pourtant, il n’existe aucune preuve que la suppression des soutiens publics fasse avancer une solution chez les pauvres, mais on tend à le croire.

En gros, les riches n’ont pas intérêt à travailler parce que l’impôt prélève une grande partie de leurs revenus, donc en prenant plus aux pauvres et en le donnant aux riches, on stimule leur effort et donc l’économie. Mais qui essaye de nous faire croire que la plupart des pauvres préfèrent l’assistance publique à un bon emploi?
Pour les libéraux, la liberté c’est le droit de dépenser à sa guise (et non pas  de panser là où cela fait mal). Pourtant une des oppressions les plus fortes est celle de celui qui n’a pas un sou en poche. Alors que l’on ne parle que de la limitation qu’impose la fiscalité des riches, mais non pas l’augmentation de liberté apportée aux pauvres quand on leur fournit un revenu. L’effort de la puissance publique en ce domaine reste la seule compatible avec une vie civilisée. Rendre le contentement aussi universel que possible, n’est-ce pas renforcer la tranquillité sociale (délinquance) et politique (vote des extrêmes, terrorisme). N’est-ce pas à cela que devraient rêver les libéraux et les conservateurs ?
En résumé, pour les libéraux, il faut une fiscalité plus favorable aux riches et des mesures punitives contre les chômeurs par exemple. Avec cette politique, l’Europe sociale devient une Arlésienne.
Pour les libéraux toujours, pour guérir la maladie des pauvres, il faut « une thérapie de choc libérale » sinon les riches vont quitter la France pour mieux respirer à Londres.

Madame Parisot, présidente du MEDEF, nous dit : « la vie, la santé, l’amour sont précaires, pourquoi le travail échapperait-il à cette loi ? » Pour le MEDEF il faut travailler plus pour produire plus, mais pour qui et pour quoi ? 1792 heures par an aux Etats-Unis, 1673 au Royaume Uni, 1431 en France. Car « pour les couches les plus modestes, le temps libre, c’est l’alcoolisme, le développement de la violence, la délinquance » journal « 20 minutes » Paris 7 octobre 2003.
Mais que sont devenus les grands principes du partage et de la redistribution des richesses ? Le droit social permet de corriger certaines injustices en produisant des instruments collectifs (Sécurité sociale, retraites, allocations chômage) avec des institutions compensatrices.

Il faut qu’une autorité publique aide à produire des institutions libérées (enseignement, santé, transports publics et protection de l’environnement) d’une logique de subordination de l’énergie humaine à la seule valorisation du Capital. Il nous faut dénoncer le mythe libéral de « liberté de travail » (le droit de travailler opposé au droit au travail) qui fait fi des prestations sociales qui sont de moins en moins garanties. La politique sociale actuelle en France, c’est la destruction progressive des institutions de l’Etat social et des services publics et cela met en péril la notion même de vivre en « société ».
· Melilla, ou la Honte Hispano-Arabe
Par Karim bey Smail
Là où ensemble nous avions construit Cordoue ou Séville, à Melilla nous construisons une honte commune. 300 km de frontière européenne protégé contre l’acharnement d’hommes et de femmes fuyant la misère. Les gardes frontières et leurs supplétifs marocains tiennent la position comme d’autres tenaient  Fort Alamo. Mais contre qui ? Des hommes déterminés à rejoindre l’espace Schengen. Même s’il s’agit d’un reliquat colonial, il brille comme l’Eldorado d’outre-atlantique. Qu’y a-t-il de si précieux dans cette enclave pour la protéger au point de fouler toutes les valeurs européennes et la foi musulmane ou de risquer son existence pour la rejoindre ? Quels bénéfices en tirent l’Espagne et le Maroc pour maintenir sur le sol africain une passerelle vers l’Europe ?
Le sang venu des grand lacs africains signera-t-il l’adhésion du Maroc a la C.E.E dans un futur même lointain ? Comment la foi musulmane et le légendaire sens de l’hospitalité du monde arabe peuvent-ils se soustraire avec dédain et passer dans le camp des affameurs ? Aux marocains et espagnols s’offre une opportunité incroyable : être parmi les justes, parmi ceux qui donneront de l’eau et du pain à ceux que d’autres exécutent  accrochés à des barbelés. Aux rares touristes qui longeront les mêmes routes, posez  la question : que trouveront-ils à leur retour ? Que diront-ils de l’Europe ? Mais peut être est-il temps de faire la rupture avec les idéaux qui nous fédèrent puisque nous ne pouvons plus être le phare que les errants cherchent du regard. Le  Maroc devrait porter assistance et masser le plus grand nombre de réfugiés tout autour de cette terre marocaine. Que le flot noir des grands lacs submerge cette Europe honteuse. Nous ne voulons pas d’eux mais que faisons-nous chez eux ?!!!
Mellila, c’est aussi à Paris ou Berlin, où les survivants du refoulement, au bout de leur marche, croupissent dans le froid de nos hivers ou brûlent dans nos meublés insalubres. Avant que les indigènes de la république aient fini d’exploiter leurs frustrations et de trahir leurs espoirs, faisons que dans nos rues des sourires s’échangent, que la fraternité prennent tout sons sens car ce sont les héros de Fort Mellila que vous croisez silencieusement, les réchappés de la guerre du monde « moderne » contre les gueux. Traqué ici aussi par les éternelles forces de l’ordre qui, comme ailleurs, luttent contre le ressac incessant des désespérés sur nos plages et nos places de nantis avec notre RMI, notre chômage et notre couverture sociale. Ne riez plus de ceux qui vendent chouchou ou contrefaçon : pour vous l’amende, pour eux le retour à l’Afrique de concentration. Ils sont la misère visible du monde, et sont du domaine de la responsabilité collective, comme les femmes oubliées à la violence de leurs époux, comme l’enfant exploité par l’adulte, l’handicapé que le monde occulte... 
Avant de proclamer inconsidérément « plus jamais ça », donnons-nous les moyens pour que ces mots ne sonnent pas creux. Exigeons la restitution des enclaves coloniales, résurgence de multiples Amistad, et que ces lieux soit des sanctuaires pour les hommes de toutes races que l’indifférence extermine, qu’il trouvent soin, gîte, couvert et soutien pour un retour digne d’hommes qui peuvent encore  dire « vivre libre ou mourir ». Transformons leurs espoirs déçus par un projet commun. Mellila n’est pas le nom d’une fleur mais un synonyme du mot honte valable en langue arabe et dans 25 dialectes européens.
· Devenez des Rebelles !

Ce texte plutôt rigolo, mais astucieux circule sur Internet sans signature. Si l’auteur-e se reconnaît, nous nous ferons un plaisir de le/la créditer de son œuvre

Faisons suivre les trucs pas trop idiots... Lorsque vous recevez de la publicité avec votre facture d'électricité ou de téléphone, joignez-la avec votre paiement. Laissez à la compagnie 
le soin de s'en débarrasser.Quand vous recevez dans votre courrier ces lettres de pré-approbation pour des cartes de crédits, prêts automobiles ou autres offres du même genre, la plupart sont accompagnées d'enveloppes de retour, pré-affranchies, pas vrai ? Donc pourquoi ne pas en profiter pour vous débarrasser d'autres courriers inutiles en les mettant dans ces jolies petites enveloppes et ensuite les mettre à la Poste ? Vous pouvez ainsi envoyer l'annonce reçue de votre dépanneur local à la banque Sofinco. Ou vos coupons rabais de pizza à SFR. Ou les offres exceptionnelles du Géant Casino à qui vous voudrez. Si vous n'avez rien reçu d'autre cette journée-là, vous pouvez toujours retourner le formulaire vierge dans l'enveloppe pré-affranchie !

Si vous voulez demeurer anonyme, pensez juste à vous assurer que votre nom n'est pas écrit sur l'un ou l'autre des documents que vous retournez. Vous pouvez aussi renvoyer l'enveloppe vide juste pour laisser la société se demander si elle a perdu un client potentiel.
Pareil avec les VPC (ex : la Redoute) qui continuellement nous annoncent que nous sommes l'heureux gagnant de la voiture ou du méga chèque. Renvoyer le tout dans l'enveloppe jointe et cocher la case "commande" : automatiquement et à 100%, la société VPC paie l'affranchissement à la poste dans la convoitise d'avoir une hypothétique commande!

Au bout d'un moment, et si nous nous y mettons tous, les banques, compagnies de crédits et autres marchands de VPC vont commencer à recevoir toutes les cochonneries qu'elles ont envoyées. Laissons-les donc apprécier ce que c'est que de recevoir toutes ces insanités. Le meilleur dans tout ça c'est qu'elles paieront elles-mêmes pour l'enveloppe et le timbre ! (et ceci 2 fois : l'envoi et le retour). Pas beau ça ?
· La Commission de l’Union Européenne à l’Assaut du Logement Social aux Pays-Bas

Par Jean-Luc Gonneau

Nous avions, lors du débat référendaire européen, attiré l’attention, lors de plusieurs réunions publiques, sur la menace que le projet de traité constitutionnel faisait planer sur le logement social. Le principe de « concurrence libre et non-faussée » se heurte en effet à la notion même de logement social. Les libéraux déchaînés de la Commission n’ont même pas besoin du traité pour continuer leur mise à bas d’un modèle social européen de plus en plus hypothétique.

C’est en tout cas le sens d’un récent courrier (juillet 2005) de la direction de la Concurrence de la Commission aux autorités néerlandaises. Aux Pays-Bas, le secteur locatif est contrôlé à 75% par des coopératives sans but lucratif. Sans but lucratif ? Comment est-ce possible, imaginable, pour un commissaire européen ? Ces coopératives reçoivent des fonds publics et bénéficient de conditions d’emprunt privilégiées, ce qui est toujours le cas pour le logement social, aux Pays-Bas ou ailleurs. Oui, mais ça fausse la concurrence, ça. 

D’autant que les coopératives, bien gérées, construisent aussi du locatif qui correspondrait ici à du logement intermédiaire, voire un peu mieux. Les produits de ces programmes davantage « haut de gamme » sont évidemment totalement réinvestis ou consacrés à maintenir des taux de loyers raisonnables, puisque les coopératives, sans but lucratif, ne distribuent pas de dividendes. C’en est trop pour la Direction de la Concurrence, qui somme le gouvernement hollandais de limiter ses aides publiques aux logements d’un coût inférieur à 200 000 euros (le prix d’un deux pièces dans l’ancien pas flambard dans un quartier de l’est parisien, et encore pas n’importe lequel), et qui indique que de toutes façons, le volume des aides est trop important et fausse le marché. 

Faut-il dire aux commissaires européens que le logement n’est pas une marchandise, que c’est un droit ? Ce sera sans doute peine perdue tant ces gens sont d’une surdité à la limite de l’autisme. Mais on le fait quand même. Et surtout, on prévient mesdames et messieurs les commissaires : touchez pas à notre logement social. Car, au train où vont les choses, notre Union des HLM a du mouron à se faire. On n’a peut-être pas de plan B, mais nous savons l’Europe que nous voulons, celle ou le droit à un logement décent, dans des conditions échappant aux couperets du marché
 doit être affirmé, et réalisé. 

· La Contre-Révolution, le mensonge, et leurs conséquences
Par François Ledru

Jeune gaulliste, je reconnaissais en mai 68 aux gauchos que dans leurs AG d’étudiants, celui qui utilisait un argument trop faux, ou confondant deux arguments, se faisait retoquer.

Le mouvement des années 70, comme aux States après les anti-guerre, était avide de vérité.

Les vrais salauds nous ont alors concocté la contre-révolution des années 80 : apprendre aux jeunes d’abord, puis à tous, à ne pas protester devant un mensonge, alors qu’un menteur vous agresse, à dire « bravo l’artiste » si c’est bien fait et éventuellement à relayer… Donc face à un orateur on adopte une attitude ambivalente : on peut aimer qu’il dise une chose vraie mais aussi trouver qu’a « de l’estomac » celui qui ment effrontément.

Au plan économique, cela a donné l’ultralibéralisme, puisque l’erreur est telle dans certains points de cette non-doctrine qu’ils pensent visiblement la faire accepter par l’adresse, le panache de l’orateur ; et comment ne pas voir la ressemblance avec la télé-poubelle, où on vous demande de supporter des faits avec lesquels vous n’êtes guère d’accord, et beaucoup, sans être des diminués, se forcent à regarder deux épisodes de plus…

Donc Chirac disait « fracture sociale », « France d’en bas », puis « ministre de la cohésion sociale » et on a bien vu qu’il ne pensait pas une seconde s’occuper des objectifs que ces mots sous-entendent. Ses vrais électeurs sincères avaient, eux compris dès audition de la formule.

Sarko dit « ils ne font rien, je vais agir, les gens sont pour ceux qui agissent » et en somme il DIT qu’il va faire un mensonge à la Chirac mais il ne dit même pas LEQUEL…   Quelques électeurs de gauche, voyant bien sûr que « ils ne font rien » est exact, croiront qu’il pourrait mettre une on deux mesures de gauche dans ses réformes : erreur totale, c’est un ultralib’ pur. 

Mais cet effet est peu important pour Sarko vis-à-vis de l’effet qu’il fera sur ses troupes qui ont compris : M…. ! Plus menteur que lui tu meurs ! C’est lui qu’il nous faut !!

Là, j’ajoute qu’il confond totalement, consciemment, « lourdeur de l’Etat » et complication des règlements, qui, elle, est un vrai problème, aggravé beaucoup par Raffarin d’ailleurs…

Exemple moins purement symbolique de mensonge : il lui faut certes du culot pour prétendre s’inquiéter de la sécurité des familles mal logées en les faisant foutre à la rue manu militari.

Mais j’oublions pas qu’on nous a dit qu’il y a un trou des retraites, un trou des indemnités chômage, alors que sans même parler de redistribution on sait que ces trous correspondent juste aux dérogations obtenues par les « raids » d’Ernest-Antoine Seillière. Il y a un déficit de l’Etat, …bien sûr du à l’idée assez démente de Chirac de baisser les impôts sur le revenu de 30%.

Mais on se fait inconsciemment à l’idée que ce serait vrai qu’on est sans le sou ; et là, littéralement, quand on entend parler de squat, d’immeuble insalubre, on pense, plutôt inconsciemment, « on n’y peut rien, on est rincés ». Alors, oui, Sarko peut placer son injustice, sans trop de remous, et bénéficier du prestige du dur – ultralib’ – sans pitié  qu’il vise…

· Tribune Libre *: Plogoff, un Combat pour demain
Par Gérard Borvon
Pourquoi un livre sur la lutte de Plogoff 25 ans après ? Plogoff est devenu une référence : celle d'une victoire éclatante sur le lobby électronucléaire. Une victoire qui a si profondément marqué les esprits que EDF ou AREVA ne se risquent pas à vouloir, à nouveau, prospecter la Bretagne pour tenter d'y implanter une centrale nucléaire EPR. Car là est la raison essentielle de cet ouvrage : apporter sa contribution à la lutte qui s'engage aujourd'hui. 

La victoire n'a pas été obtenue sans un combat résolu. Celui d'une population de marins attachés à leur "Pointe du Raz", lieu mythique mais surtout lieu de leur vie quotidienne avec ses bonheurs simples et aussi ses tempêtes. Une population unie derrière un maire et un conseil municipal dont aucune autorité n'avait prévu l'entrée en dissidence et dont le premier acte de rébellion a été de brûler, sur la place publique, les dossiers d'enquête publique. Une population organisée en "Comité de défense" où la barre était tenue par de jeunes femmes aussi efficaces que déterminées et sans lesquelles rien n'aurait été possible.

Mais ce combat a été également celui de toute une région. Pas moins 80 comités étaient mobilisables à tout moment. Ils ont été particulièrement présents aux côtés des gens de Plogoff pendant les 6 semaines d'occupation de leur territoire. Six semaines qui ont vu se développer des solidarités dans toutes les régions françaises et dans les pays d'Europe confrontés au même problème. Six semaines de résistance dont les principaux épisodes sont exposés. 

Plogoff a donc gagné et s'est souvenu des promesses faites par François Mitterrand pendant sa campagne : " Je crois que le nucléaire, question d'une importance vitale pour notre avenir justifie pleinement l'organisation d'un vaste débat dans notre pays: enfin informés, les français pourront se prononcer par référendum. Je me suis engagé à ne plus ouvrir de nouveau chantier de centrale nucléaire, en particulier celui de Plogoff, avant que la conclusion de ce débat soit connue…La politique de l'énergie que je mettrai en place reposera sur la recherche d'une croissance d'économie d'énergie et sur la diversification de nos sources d'approvisionnement. Les crédits économisés par la réduction du programme nucléaire permettront d'augmenter fortement les moyens accordés aux économies d'énergie et aux énergies nouvelles". Ces investissements, à la différence du programme nucléaire, sont décentralisés, fortement créateurs d'emploi et réduisent tout de suite nos importations". Le livre montre comment ce beau discours a été renié en moins de trois mois. Quatre nouvelles tranches nucléaires on été construites, le développement des énergies renouvelables a été découragé et on est reparti vers le "tout pétrole" si bien que, aujourd'hui, nous sommes toujours aussi dépendants sur le plan énergétique mais encore plus polluants car aux gaz à effet de serre qui agiront à l'échelle des siècles à venir nous avons ajouté les déchets radioactifs que nous léguons à nos descendants pour des millénaires.
25 ans après, Tchernobyl est venu confirmer les dangers annoncés et la prolifération nucléaire a fait la preuve de sa nocivité. A New-York, à Londres, à Paris, les services de sécurité simulent, pour s'y préparer, l'explosion d'une bombe chargée de matières radioactives dans un lieu public. Et pourtant le lobby nucléaire français ne renonce pas à vouloir relancer sa mécanique. 

Mais aujourd'hui, aussi, la prise de conscience se fait d'une rupture nécessaire, c'est pourquoi le combat de Plogoff est celui que mèneront, demain, tous ceux qui croient à un autre avenir pour la Planète.

Gérard Borvon est l’auteur de l’ouvrage éponyme de cet article, à commander à Gérard Borvon 20 rue des frères Mazéas 29 800 Landerneau ou gerard.borvon@wanadoo.fr en joignant un chèque de 19 euros (15 euros + 4 euros de port)
*Les Tribunes libres n’engagent pas la rédaction
· Le Pere Noel est Vraiment une ordure !
Par Jacques-Robert Simon

C’est bientôt l’époque des fêtes et le père Noël prépare ses cadeaux. Dans la vie réelle, chacun sait que le père Noël des pauvres offre des cadeaux plus modestes que celui des riches. Il en est de même pour la politique de M. Villepin. La réforme des impôts va permettre de faire comme si on voulait faciliter la vie des plus démunis tandis que les bénéficiaires seront les nantis.

Il est utile de se plonger pendant quelques heures dans le calcul des impôts. Malheureusement, les divers prélèvements obligatoires : impôts directs, indirects, déductions fiscales, prime pour l’emploi, donations pour s’exonérer des droits de succession, s’enchevêtrent et il faut un peu de patience pour maîtriser le tout. Un « bon » gouvernant doit doser la complication nécessaire pour satisfaire, au moins en apparence, sa clientèle électorale. Le citoyen ne doit de toute façon pas apercevoir les injustices quelquefois obscènes qu’il recèle. Le cadre supérieur en utilisant une fraction de son savoir professionnel arrivera à « bidouiller » une déclaration d’impôt qui minimisera son apport à la collectivité. Ceci restera cependant, hors exception, un travail d’amateur même s’il est aidé par son banquier. Il reste un contribuable. Les « vrais riches », eux, sont beaucoup plus professionnels et verser un impôt à quiconque ne leur viendrait même pas à l’esprit. Les très hauts revenus ont recours d’ores et déjà à des montages fiscaux si compliqués qu’ils sont hors d’atteinte du fisc : ils n’ont donc rien à faire des gesticulations gouvernementales qui de toute façon ne les gêneront pas.

L’impôt sur les revenus représentait en 2004 16,4% des revenus de l’Etat et c’est le seul impôt véritablement équitable. C’est celui-ci que l’on nous propose de baisser, il n’y a pas lieu d’entrer dans des calculs fastidieux pour se rendre déjà compte que l’on se dirige vers moins de justice. On annonce 3,5 milliards d’impôts restitués aux contribuables. Quelques chiffres pour montrer à qui va cet argent :

- si vous gagnez 3,5 fois le SMIC (3x1200 euros par mois) vous paierez 231 euros de moins en impôt sur les revenus

- si vous gagnez 10 fois le SMIC, vous économiserez 3 265 euros

- si vous gagnez 17 fois le SMIC, vous débourserez 5 484 euros de moins

A titre indicatif, 8,8 millions de foyers touchent une somme inférieure à 1,4 fois le SMIC. Notons également qu’après la réforme, les revenus en provenance des salaires seront traités sur un pied d’égalité avec ceux issus de la rente (dividendes d’action par exemple). Pour en finir avec les chiffres, il faut savoir encore qu’en 2000 les contributeurs les plus aisés donnaient 54% de leurs revenus à l’Etat, en 2002 52%, en 2004 48,09%,et en 2007, si la réforme se met en place, : 40%. Comment garder son calme devant cet état de fait, en se disant qu ‘avec Sarkozy se serait pire ? 

La caste dirigeante par ses imprévisions et son manque du sens de l’Etat a conduit notre pays (et leurs semblables ont fait de même dans de multiples autres pays) au bord de la banqueroute et ont retiré, ce qui est encore plus grave, leur citoyenneté à notre peuple en ne leur offrant qu’une consommation débridée comme unique raison de vivre. C’est ceux qui sont responsables du délabrement de nos sociétés qui vont trouver une récompense fiscale. Belle raison d’espérer pour la jeunesse talentueuse et travailleuse qui les regarde..

Sources des chiffres : Figaro Economie 3,4 et 14 septembre 2005 ; Les Echos 13 Septembre 2005 ; Challenges 22 Septembre 2005

· Tribune Libre : En 2007, qui va être Président ?
Par Alain Le Dosseur
Ce qui faisait la richesse de la vie politique et permettait un engagement des français est en train de disparaître. La présidentialisation de la République, résultant du mandat à 5 ans jumelé avec les élections législatives, est le 1er facteur de la réduction de l’éventail politique à deux camps. De plus, et alors que nous avions connu des droites et des gauches, diverses et variées, les opinions minoritaires se réduisent comme la sauce sur la cuisinière : à petit feu mais inexorablement.

A droite, la seule poche significative de résistance à ce mouvement – et pour combien de temps encore – est limitée à l’UDF de Bayrou. Tous les autres font désormais de la figuration. Sarkozy, héraut de l’UMP, visant clairement la succession de Chirac, est dans le mouvement de concentration présidentialiste. De Villiers va ratisser sur l’extrême-droite en essayant de capitaliser le Non de droite.

A gauche, le vote du PS quant à la position sur la constitution européenne a confirmé le même mouvement. Il fut un temps pas si lointain où le PS a utilisé les courants de pensée pour arriver au pouvoir, autour de Mitterrand. Le futur président rassemblait dans la bio-diversité. Aujourd’hui, Hollande prend l’exact contre-pied de Mitterrand : tous les socialistes doivent être au garde-à-vous derrière le Oui au référendum constitutionnel. Et malheur aux têtes qui risquent de dépasser. Les tenants du Non de gauche ont aujourd’hui un lourd handicap : ils ne proposent pas de politique significativement utile aux français.

Mais si l’organisation politique est un facteur central dans la disparition de la bio-diversité politique en France, ce fait a d’autres origines. J’en vois pour ma part deux.

La société du spectacle 

Chaque personne qui a eu l’occasion d’être confrontée aux grands médias ne peut être insensible à l’argument qui fait que, pour que vous ayez une audience, il faut que vous produisiez de l’image, et la plus spectaculaire possible. Fort de cette constatation, il faut bien admettre que ce ne sera pas le débat d’idée ni l’analyse fine de la vie politique qui sera mise en avant mais l’audience de la chaîne. Les journaux – nationaux comme la PQR - qui sont calqués sur le même principe – c’est à dire quasiment tous – ne peuvent rivaliser avec les télés et voient leur lectorat s’effondrer année après année. En conséquence, les télévisions grand-public se doivent d’être les plus réductrices possibles : gauche/droite, c’est clair et facile. D’autant que pour le monde journalistique, la gauche est Strass-Kahnienne ou Langienne, et ne peut être autrement.

Cela est d’autant plus vrai que, sur le terrain économique, il y a peu de différence réelle entre la droite traditionnelle et les socialistes actuellement majoritaires au PS. Et pourtant, la liste des clivages est longue, leur combinaison pourrait justifier un vrai choix pour les français. Mais les télévisions se font-elles l’écho de réels choix ? Bien sûr que non, les électeurs n’y comprennent déjà rien au clivage droite/gauche alors, mon brave monsieur, que faire : voyez les audiences des émissions politiques, hors têtes d’affiche ultra-médiatisées. Il est à noter que le rabâchage est toujours à la mode  (toujours les mêmes têtes sur la lucarne ça vous forge l’opinion d’un électeur). La bonne vieille réclame, même drapée sous les ors de la communication, marche toujours aussi bien.

Les français eux-mêmes 

Derrière ces constats déjà terrifiants, il faut quand même souligner que les électeurs se font un vrai plaisir de se laisser manipuler. Quand on compare le nombre de citoyens qui se déplacent pour comprendre leur environnement et donc veulent analyser les choix politiques (entrées en général gratuites) et les 6000 personnes qui se ruent en payant 45€ d’entrée à l’exhibition de la Star-Ac dans une petite station balnéaire en milieu du mois de juin, il n’y a pas photo.

Qui fait l’œuf et qui fait la poule, est-ce le citoyen qui est abusé par la télé ou la télé qui s’amuse avec le citoyen ? Il faut dire que l’individu (et j’emploie ce terme à dessein) a une bonne excuse : tous pourris, tous intéressés dit-il. A d’autres époques, ce constat poussait les jeunes à se révolter et à s’engager pour ne pas rester les spectateurs de leur vie : O tempora, o mores !

Quel changement possible ?

Après ce descriptif terriblement sombre, on peut légitimement se poser la question suivante : qu’est ce qui pourrait changer le cours de la vie politique ? A mon avis, l’avènement – ou le réveil - d’une personnalité après un cataclysme politique et économique et, deuxième piste, la mise en valeur d’un véritable programme de gauche construit sur les fondations de la victoire du Non au référendum constitutionnel. Le référendum, dichotomique par nature, a été paradoxalement illustratif de la bio-diversité : dans le camp du Oui, les libéraux et ultra-libéraux, les socialistes économiquement libéraux, les démocrates chrétiens et les verts organisationnels, et dans le camp du Non, les républicains sociaux et les républicains à la mode gaulliste, le PC, les extrêmes, les anti-mondialistes d’ATTAC, 

Comment comprendre que, après avoir fait la liste des choix politiques possibles tels qu’ils sont exprimés (voir ci-dessus), les français se précipitent (c’est un peu exagéré je sais), dans les votes partisans usuels (toutes élections confondues), sur les bulletins de vote du PS et de l’UMP ? Je ne me lancerai pas (du moins pas aujourd’hui, c’est promis !) dans la rédaction d’un programme politique. Mais, fort du constat fait ci-dessus sur les médias, il y a fort à parier que note futur président sera la conséquence de l’exposition médiatique à un mois de l’échéance, comme nous l’avons vu en 2002. Qui tiendra les médias tiendra l’élection.

Si, comme on l’a déjà vu, la sécurité est utilisée à forte dose, y compris et surtout avec du faux (faux reportages, fausses images passées en boucle), je parie sur Sarkozy. Si on nous refait le coup de la fracture sociale pansée par la République façon XIXème Siècle, je parie sur Villepin. Si, par contre, un courant s’affirme médiatiquement (je me permets d’insister lourdement sur ce point) avec des solutions crédibles et une équipe qui ne soit pas marquée par des casseroles ou des revirements, alors une alternative est possible et un autre nom peu sortir des urnes. Est-ce possible en 16 mois ? Le temps est court et il a déjà été bien entamé depuis le 29 Mai. Si le discours du PC se limitait à un appel à la  seule « base » pour faire un programme, ce serait suicidaire : ce sont les Etats Généraux qui ont permis la Révolution, mais c’est  l’Assemblée Constituante qui l’a conduite. Nos Etats Généraux ont eut lieu le 29 Mai (tout le monde est à peu près d’accord sur l’analyse). L’Assemblée Constituante, elle, ne s’est pas encore réunie. Il est urgent de la convoquer.

· A Lire, A voir, Etc

Par Sylvain Ethiré

Nous vous faisons profiter de nos coups de cœur ou de tête. Vous pouvez bien sur nous donner des idées et des infos !

A voir
A l’Espace Saint-Michel, des films intéressants, et bientôt la reprise des Jeudi Non de Résistance 7e Art, avec l’appui d’ATTAC 5e, du Cactus, de PRS Paris, du mensuel Regards. Au programme, Jeudi Non aux OGM le17 novembre, Jeudi Non à l’AGCS et à Bolkestein le 15 décembre (en liaison avec l’association Co-errances), les 2 à 19h.

Le 3 décembre à 15h, quatre courts métrages de Suzanne Körösi sur les OGM, avec débats, dans le cadre de la journée nationale Fasciné (Fédération des Associations de Spectateurs de Cinéma), et à l’initiative de résistance 7e Art et de Territoires et Cinéma

7 place Saint-Michel 75005 Paris
Et toujours Napoléon et Jean-Victor, la pièce de notre amie Soizic Moreau, à l’affiche jusqu’au 4 décembre du jeudi au samedi en soirée et le dimanche en matinée. Instructif, généreux, avec de l’humour, comme Soizic. On l’a déjà dit, mais on ne s’en lasse pas.
La Comédia Salle des Pavés, Impasse Lambert (angle rue Montlouis)  75011 Paris 01 58 39 39 15

Si vous ne connaissez pas la jeune, belle et grande Mariza, elle donne des concerts à Paris le 27 novembre, à Rouen le 29 et à Saint-Brieuc le 1er  décembre. C’est la meilleure chanteuse de fado du moment, et comme le fado est la plus belle chanson du monde… Pour les non franciliens, normands ou bretons, il y a les disques. On recommande surtout Fado em mim.
A 17h au Théâtre des Champs-Elysées, avenue Montaigne Paris 8e. Au Hangar, bd Emile Duchemin à Rouen. A La passerelle à Saint-Brieuc. 
A partir du 17 novembre, une curiosité théätrale alléchante : Lettre à mon juge, adaptation par Robert Benoît d’un livre de Georges Simenon.

Les jeudi, vendredi, samedi à 21h à l’Atelier-Theatre de Montmartre » -  7, rue Coustou –75018 Paris (Metro Blanche) Tel.: 01 46  06  53  20 Site web du spectacle : http://perso.wanadoo.fr/pic-art-theatre
A lire
Pour les bosseurs, un bouquin costaud :  Lettres aux « anticapitalistes » (et aux autres) sur la démocratie, de Patrick Braibant, chez L’Harmattan. Un livre, dit-il, « qui voudrait décongeler l’anticapitalisme ». Mais écoutons l’auteur : « Ce livre parle d’un étonnement devant le succès foudroyant, depuis quelques années, de l’auto appellation « anticapitalistes » (et de sa version édulcorée « antilibéraux ») parmi les partisans de la transformation sociale.

Pourquoi ces derniers se définissent-ils par le rapport négatif qu’ils entretiennent avec le monde existant et non pas par le positif  d’un projet transformateur ?
Il y a là le signe d’une crise profonde de la pensée (et de l’agir) de la transformation sociale. Crise liée à la conjoncture historique présente (offensive « néolibérale généralisée depuis deux décennies et effondrement du « socialisme réel » ayant durablement discrédité les deux mots fétiches qui aimantaient jusque là l’imaginaire révolutionnaire : socialisme et communisme). Mais crise qui vient de bien  plus loin et renvoie à un vice constitutif de la tradition révolutionnaire : l’impensé du fait démocratique, de sa place et de son « travail » au sein des sociétés modernes.

Depuis un siècle et demi, cette tradition vit sur ce postulat : nos sociétés seraient strictement capitalistes. Le capitalisme en serait le seul ordonnateur, la seule «  infrastructure ». Bref, nos sociétés seraient mono-capitalistes. D’où la croyance que le positionnement par rapport au capitalisme suffit à constituer une politique. C’est très exactement cela qu’exprime en son fond la posture anticapitaliste.

Mais une telle conception fait totalement l’impasse sur l’autre grande création sociale de la modernité, que l’on ne saurait ignorer sauf à perdre tout contact avec le réel : la démocratie.

Nos sociétés ne sont pas mono-capitalistes mais bipolaires et antinomiques. Bipolaires en ce qu’elles comportent deux foyers de structuration, l’un capitaliste, actuellement hégémonique, et l’autre démocratique, aujourd’hui « restreint ». Antinomiques en ce que ces deux foyers proposent des hommes en tant qu’êtres sociaux et ont de leurs rapports des définitions opposées qui servent d’aliments, depuis l’origine, à tous les grands affrontements sociaux et politiques de la modernité.

Ce livre recense les principaux tenants et aboutissants de la vision mono-capitaliste et de l’impensé du fait démocratique, et conclut à l’impuissance de l’anticapitalisme actuel à s’ériger en véritable projet alternatif. Il invite enfin à une redéfinition/réinvention de l’anticapitalisme considéré, cette fois, non comme une fin en soi mais comme le moment critique-négatif d’une « politique de l’hégémonie de la raison démocratique » constituant le pôle structurant, le dénominateur commun (le « positif ») de toutes les initiatives de transformation sociale ».
Le bouquin est stimulant, et avec Braibant, on a le droit de n’être pas d’accord sur tout. C’est pas comme avec Laïdi.

Pour les parents et leurs jeunes enfants, les toutes jeunes éditions Talents Hauts proposent deux livres « garantis 100% sans sexisme » : La princesse et le dragon, de Robert Munsch, illustré par Michael Martchenko et Quand Lulu sera grande, de Fred L.

Mélanie Decourt / Laurence Faron Editions Talents Hauts 79 avenue Sainte-Marie 94160 Saint-Mandé Tél-fax : 01 41 93 16 64 www.talentshauts.fr
A écouter
On a raté Agnès Bihl, qui vient de finir une série de concerts à Paris. Ce n’est pas bien, mais on peut essayer de se rattrapper en écoutant son disque Merci maman, Merci papa, chez Naïve.

Impertinent, mélodique, loin de la star’ac.

· Requiem pour un Pote : Claude Sam nous a Quitté

Voici quelques mois déjà, Claude Sam est parti. On n’en a pas parlé tout de suite, peut-être pour le garder un peu plus parmi nous. Il nous avait donné, au printemps, un petit conte drôlatique. D’autres devaient suivre, et puis… Claude Sam, né Claude Grimault, a vécu plusieurs vies : artiste de cabaret (Sim et Sam) et auteur de chansons, puis architecte, militant politique et associatif avant que la maladie ne le contraigne à une mobilité très restreinte. Il a ensuite écrit. Voilà longtemps qu’on l’avait perdu de vue, et puis arrive le conte, et une joyeuse bouffe en prévision, et puis plus que des souvenirs de cet écorché vif irascible et généreux. Good bye, Sam.

· Petites Annonces Classées

Réchauffer la Banquise  recrute toujours des journalistes intervieweurs/euses, grand(e)s et petit(e)s reporters, designers, dessinateurs… Pas trop sérieux ne pas s’abstenir. Aucune rémunération n’est envisagée à première vue, ni à deuxième. A perte de vue, on verra. 
Réchauffer la banquise
Publication : Jean-Luc Gonneau Rédaction : Joao Silveirinho Éditorialiste : Sylvain Ethiré Conception : Jean-Christophe Frachet Humeurs : Mick et Paule, Jean-Michel Hureau, Jacques-Robert Simon Grande Reportère : Florence Bray. Dessins : Michel Hulin.

Adresse et abonnement : Le Cactus Républicain - J.L. Gonneau  - 3, avenue Vélasquez 75008 Paris

Courriel : jean-luc.gonneau@wanadoo.fr

Internet : http://www.cactus-republicain.org

Les manuscrits, pédiscrits, buccoscrits, tapuscrits, électroscrits etc. reçus, publiés ou non, ne sont ni rendus ni échangés. On vous aura prévenus.

· Si Réchauffer la Banquise vous interesse…
Il y a plusieurs façons de contribuer à faire vivre ce bulletin, le futur site internet et nos idées. Si l’envie vous en prend, merci de nous renvoyer cette feuille à l’adresse indiquée dans l’ours, ou de nous écrire un p’tit courriel 
O Je souhaite continuer à recevoir Réchauffer la Banquise

O Je souhaite aider à diffuser Réchauffer la banquise

O J’adhère à l’association CACTUS, éditrice de réchauffer la banquise et vous joins un chèque de 15 euros à l’ordre de CACTUS REPUBLICAIN
O Je suis disposé(e) à collaborer à Réchauffer la banquise
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Nom :
                               Prénom :


Adresse :
                                               Ville : 
                                          CP : 


Téléphone : 


Courriel :


Elles/ils écrivent pour La Banquise : 
Anne Alize, Elie Arié, Fabrice Aubert, Rémi Aufrère, Clémentine Autain, Gilles Bachelier, Jérôme Baloge, André Bellon, Géraldine Biaux, Danielle Bleitrach, Gérard Borvon, Alain Bousquet, Patrrick Braibant, Jean-Philippe Brunet, Michel Cabirol, Philippe Callois, José Caudron, Jean-Claude Charitat, Jean-François Chatelat, François de la Chevalerie, Sophia Chirikou, Olivier Clerc, Fabrice Cohen, Daniel Cojean, François Colas, Samira Comingand, Fabienne Courvoisier, Georges Debunne, Jacques Decaux, Chantal Decosse, Jean-Michel Dejenne, Jean Delons, André Depouille, Jean-Michel Dodd, Emmanuel Dupuy, Jean-Claude Fiemeyer, Yann Fiévet, Gabriel Galice, Séverine Gille, Vincent Guillot, Eric Halphen, Pierre Henry, Georges Hervel, Jean-Marc Holleaux, MahamadouKa, Lionel Labosse, Dominique Lacout, Nathalie Laillet, Diane Le Béguec, Hervé Le Crosnier,  Alain Le Dosseur, François Ledru, Jeannick Le Lagadec, Christian Lemasson, Marie-Pierre Logelin, Jacques Lombard, Loulou, François Lucas,Benoist Magnat, Oliver Makepeace, Georges Michel, Fatiha Mlati, Eric Mouron, Michel Naudy, Paul Oriol, Vincent Ortega, Paloma, Henri Paris, Pierre Pascallon,Jean-René Peltier, Jean-Pierre Petit, Michel Pillier, Michel Portal, Guy Ratane-Dufour, Roberto Robertelli, Ruy Rodrigues Da Silva, Claude Sam, Emmanuel Saussier, Karim bey Smail, Patrick Trannoy, Sophie Troubac, Alain Uguen, Bernard Uguen, Rémi Uzan, Louie Wyler, Olivia Zemor…

Et en plus, sur notre site www.la-gauche.org, des textes d’autres auteurs : 
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Consultez notre site www.la-gauche.org  
des textes, des idées, tous les numéros de la Banquise et de l’humour en plus !
Si vous ne souhaitez plus recevoir Réchauffer la Banquise, ce qui serait dommage, un p’tit courriel ou courrier, et hop, sitôt dit sitôt fait









� Cité par Keith Dixon, in Un Abécédaire du blairisme, Editions du Croquant, 2005.


� Chiffres fournis par Keith Dixon, op. cit.


� Cité par Keith Dixon, op. cit.





� D’autant que le « marché » de l’immobilier est l’un des plus opaques et des plus spéculatifs qui soient.
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